
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

ENQUÊTE PUBLIQUE

relative à la demande d’autorisation environnementale présentée au
titre de l’article L.181-1 du code de l’environnement par la société

publique locale La Ciotat Shipyards en vue de la création d’une
plateforme de réparation navale pour méga-yachts sur les chantiers

navals de La Ciotat

DU 11 DÉCEMBRE 2019 AU 15 JANVIER 2020

Observations du public émises par voie électronique

Mise à jour le 23/01/2020



Numéro Informations

1
Envoyé le

11/12/2019
Mr VIAS Alexis courriel

2
Envoyé le

02/01/2020
Mme CANAT Françoise courriel

3
Envoyé le

06/01/2020
Mr COSTE Jean-Paul courriel

4
Envoyé le

08/01/2020
Mme AROUSSI Nadya courriel

5
Envoyé le

09/01/2020
Mr BERNARD Philippe courriel

6
Envoyé le

09/01/2020
Mme PETIT Laurence courriel

7
Envoyé le

10/01/2020
BRURICARD courriel 

8
Envoyé le

11/01/2020
Mr LATRACOL Jacques courriel 

9
Envoyé le

12/01/2020
Mr CROUZET Manuel courriel 

10
Envoyé le

12/01/2020
Mme ANDERSSON Linnea courriel 

11
Envoyé le

13/01/2020
Mme DEM Stéphanie courriel 

12
Envoyé le

13/01/2020
Mme CAUCHI Laura courriel 

13
Envoyé le

13/01/2020
Mme ORSONI Magali courriel 

14
Envoyé le

14/01/2020
Mr MARTINENT JF courriel 

15
Envoyé le

14/01/2020
Mr CAPRON Yann courriel 

16
Envoyé le

14/01/2020
Mme GIMENES Hélène courriel 

17
Envoyé le

14/01/2020
Mme OLIVEIRA Christine courriel 

18
Envoyé le

14/01/2020
Mme MICHELOT Laurence courriel 

19
Envoyé le

14/01/2020
Mme GAUTIER Julie courriel 

20
Envoyé le

14/01/2020
Mosby Cld courriel 
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21
Envoyé le

14/01/2020
Mr DESCREUX Matthieu courriel 

22
Envoyé le

14/01/2020
Mr PICON Hervé courriel 

23
Envoyé le

14/01/2020
Mme BAETENS Céline courriel 

24
Envoyé le

14/01/2020
Mme GENEVOIS Laura courriel 

25
Envoyé le

14/01/2020
Mme GUIOL KERAUDREN Gypsie courriel 

26
Envoyé le

14/01/2020
Mme MATTEODA SEUX Karelle courriel 

27
Envoyé le

14/01/2020
Mr REVEAU Gwenahel courriel 

28
Envoyé le

14/01/2020
Mme AROUSSI Nadya courriel 

29
Envoyé le

14/01/2020
Mme LEPRETTE Janyne courriel 

30
Envoyé le

14/01/2020
Mme GUENEBAUD Murielle courriel

31
Envoyé le

14/01/2020
Association UNION CALANQUES

LITTORAL 
courriel et courrier

32
Envoyé le

14/01/2020
Mr CASSENTI Frank courriel

33
Envoyé le

14/01/2020
Mr MITAUT Nicolas courriel

34
Envoyé le

14/01/2020
Mme BRUNET Virginie courriel

35
Envoyé le

14/01/2020
Mme HUOT Christiane courriel

36
Envoyé le

14/01/2020
Mme DELLA RAGIONE Martine courriel

37
Envoyé le

14/01/2020
Mme SEILER courriel

38
Envoyé le

14/01/2020
Mme GUINTINI Geneviève courriel

39
Envoyé le

14/01/2020
Mme TOSI Monique courriel

40
Envoyé le

14/01/2020
Mme CAMILLERI Cathy courriel

41
Envoyé le

14/01/2020
Mme CAPIAN Line courriel

42
Envoyé le

14/01/2020
Mme DAVID Denise courriel
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43
Envoyé le

14/01/2020
Mr LARUE Philippe courriel

44
Envoyé le

14/01/2020
Mme CAROTI Bruna courriel

45
Envoyé le

14/01/2020
FAUVELLE Claude courriel

46
Envoyé le

14/01/2020
Mme BORRAS Corinne courriel

47
Envoyé le

14/01/2020
Mme CARRETO Paula courriel

48
Envoyé le

14/01/2020
Mr BARTON Patrick courriel

49
Envoyé le

14/01/2020
Mme ZAMMIT Nicole courriel

50
Envoyé le

14/01/2020
Mme LE MEE-ANTON Allison courriel

51
Envoyé le

14/01/2020
Mme FAHDI Samantha courriel

52
Envoyé le

14/01/2020
Mr DELLA RAGIONE Denis courriel

53
Envoyé le

14/01/2020
Mr AMIACH Lucien courriel

54
Envoyé le

14/01/2020
Association RASSEMBLEMENT POUR LA
TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE

courriel

55
Envoyé le

14/01/2020
Mr JULLIEN Philippe courriel

56
Envoyé le

14/01/2020
Mr BONNEAU Philippe courriel

57
Envoyé le

15/01/2020
Mme JOLY Florence courriel

58
Envoyé le

15/01/2020
Mme SCHMITT Christine courriel

59
Envoyé le

15/01/2020
Mme GAUTIER Anne courriel

60
Envoyé le

15/01/2020
Mme BOEUF Juliette courriel

61
Envoyé le

15/01/2020
Mme DANO Marie courriel

62
Envoyé le

15/01/2020
Mr CALIENDO Mario courriel

63
Envoyé le

15/01/2020
Mme RICHAUD Céline courriel

64
Envoyé le

15/01/2020
GABRIE C courriel
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65
Envoyé le

15/01/2020
Mme RIVIER Joëlle courriel

66
Envoyé le

15/01/2020
Mme JACQUES Raphaëlle courriel

67
Envoyé le

15/01/2020
CLAUSTRE S courriel

68
Envoyé le

15/01/2020
Mr ETCHANCHU Julien courriel

69
Envoyé le

15/01/2020
Mme ANDERSSSON Linnea courrier

70
Envoyé le

15/01/2020
Association LES VERTS DU GOLFE DE LA

CIOTAT
courrier

71
Envoyé le

15/01/2020
Mme RAVOUX Magali courriel

72
Envoyé le

15/01/2020
Mr GENEVOIS Richard courriel

73
Envoyé le

15/01/2020
Mr JAUBERT Olivier courriel

74
Envoyé le

15/01/2020
Mme GASTALDI Nathalie courriel

75
Envoyé le

15/01/2020
Mme AILLAUD Catherine courriel

76
Envoyé le

15/01/2020
Mme HERCELIN Marie courriel

77
Envoyé le

15/01/2020
Association SAINT-CYR

ENVIRONNEMENT
courrier

78
Envoyé le

15/01/2020
Mr COQUILLAT Jean-Pierre courrier

79
Envoyé le

15/01/2020
Association RASSEMBLEMENT POUR LA
TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE

courrier

80
Envoyé le

15/01/2020
Mme AVELLAN Annie-Jeanine courrier

81
Envoyé le

15/01/2020
Mr AVELLAN Michel courrier

82
Envoyé le

15/01/2020
Mr GAILLARD François courrier

83
Envoyé le

15/01/2020
Association FRANCE NATURE

ENVIRONNEMENT PACA et BDR
courriel

84
Envoyé le

15/01/2020
Mme MATEO Julia courriel

85
Envoyé le

15/01/2020
Mr TROIN Rémy courriel

86
Envoyé le

15/01/2020
Mr BAUDEN Mathieu courriel
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87
Envoyé le

15/01/2020
Laura courriel

88
Envoyé le

15/01/2020
Mme CASSELY Marie-Pauline courriel

89
Envoyé le

15/01/2020
Mme VELON Dominique courriel

90
Envoyé le

15/01/2020
Mr RICHAUD Alain courriel

91
Envoyé le

15/01/2020
Mme BORELLI Laurence courriel

92
Envoyé le

15/01/2020
Mr BOUCHARD Alban courriel

93
Envoyé le

15/01/2020
Mme TREILLES courriel

94
Envoyé le

15/01/2020
Mme DELLA RAGIONE Claudine courriel

95
Envoyé le

15/01/2020
Mme PRAMAGGIORE Christine courriel

96
Envoyé le

15/01/2020
Mr HERCELIN Jean-Paul courriel

97
Envoyé le

15/01/2020
Mme BARDET Laura courriel

98
Envoyé le

15/01/2020
Mme AMIC Mireille courriel

99
Envoyé le

15/01/2020
Mr COQUILLON Pierrot courriel

100
Envoyé le

15/01/2020
Mme SERRES Danielle courriel

101
Envoyé le

15/01/2020
Mme LEMOIGNE MASCLEF Christelle courriel

102
Envoyé le

15/01/2020
Mr SERRES René courriel

103
Envoyé le

15/01/2020
Mr LEMOIGNE Loïc courriel

104
Envoyé le

15/01/2020
Mme COURAYE DU PARC Marie Thérèse courriel
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A l’attention de M. Alain CHOPIN 
Commissaire enquêteur 

Hôtel de ville de La Ciotat 
Service urbanisme 

 
 

Marseille, le 14 janvier 2020 

 

REPONSE DE FNE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR ET FNE 

BOUCHES DU RHONE PORTANT SUR LE PROJET 

D’EXTENSION DE LA CIOTAT SHIPYARD 

Création d’une plateforme de réparation navale pour méga-yachts sur les 

chantiers navals de La Ciotat 

 

Nous notons tout d’abord des difficultés pour accéder facilement au dossier d’enquête publique qui n’est 

pas inséré directement dans le lien sur le site internet de la ville de la Ciotat ce qui ne facilite pas la 

diffusion des pièces.  

Le projet soumis à enquête publique consiste en la création d’une plateforme de réparation pour méga-

yachts allant jusqu’à 4000 tonnes et la création d’un village d’entreprises. Ils s’inscrivent au niveau des 

chantiers navals de La Ciotat en complément de l’activité existante de réparation de yachts allant jusqu’à 

2000 tonnes. 

La réalisation d’un tel projet ne sert que des intérêts privés minoritaires, ceux de l’industrie de luxe, au 

détriment de la préservation d’un site exceptionnel et des espèces qu’il abrite. C’est inacceptable que des 

fonds publics soient alloués à cette extension dans le contexte d’urgence climatique et d’effondrement de 

la biodiversité que nous connaissons.  

La justification du projet ne s’appuie que sur des arguments économiques, qui sont eux-mêmes 

insuffisamment étayés. La perspective de création d’emplois par exemple, ne se fonde sur aucun bilan 

quant à la dynamique du marché du travail actuel pour ce qui concerne ce secteur.  

Nous considérons d’ailleurs que les solutions alternatives n’ont pas été sérieusement envisagées par la 

société qui n’est guidée que par des considérations d’ordre économique et non par la préservation de 

l’environnement. Nous rejoignons en cela l’avis du Conseil scientifique du Parc National des Calanques 

qui souligne que « L’activité développée par le projet concerne la réparation et la maintenance de navires 

de plaisance de fort tonnage (mega-yachts). Le développement de l’usage de ces navires, fortement 

consommateurs en énergie carbonée et à destination d’un usage exclusivement privatif ne peut 

être considéré comme cohérent avec les objectifs de transition écologique promus aux niveaux 



 

 
Avis sur le projet de réalisation d’une plateforme de réparation pour méga-yachts de 4000 tonnes sur les chantiers navals de La Ciotat – 
janvier 2020 

international et national ». Pour rappel, le Conseil scientifique a rendu un avis défavorable à l’unanimité 

sur ce projet.  

S’il y avait réellement un besoin pour l’entretien et la réparation de ces yachts, la possibilité d’installer le 

chantier dans le grand port maritime de Marseille aurait pu être étudiée. Ce site présente en effet, le 

double avantage de déjà disposer d’installations de réparations navales, et de ne pas se situer à 

proximité d’un parc national ou de sites Natura 2000 ni en plein centre-ville. 

L’avis de la MRAe a permis de mettre en avant les nombreuses lacunes de l’étude d’impact 

environnemental face à la sensibilité du secteur. Malgré l’effort de réponse fourni par le pétitionnaire, les 

impacts générés par un tel projet restent conséquents alors qu’il s’agit d’un espace sensible et d’un projet.  

Les rejets en mer causés par cette activité polluante augmentent les risques de pollution du milieu marin. 

L’efficacité des dispositifs futurs de traitement des eaux pluviales par exemple, ne permettent pas 

d’éliminer complètement les polluants issus du décapage des navires. 

Nous nous inquiétons par ailleurs de la gestion et du traitement des déchets que ce soit en phase 

travaux ou lors de l’exploitation future. Quelles sont les garanties en termes de traçabilité de ces 

déchets ? Des mesures de contrôle strictes sont-elles prévues ? Les capacités de traitement des 

entreprises et lieux de traitement alentours seront-elles suffisantes ? 

Les impacts sur l’environnement (espèces protégées et sites Natura 2000) ne peuvent qu’augmenter 

durant les phases de chantier et d’exploitation de cette nouvelle plateforme de réparation. Quand on 

connaît les dysfonctionnements actuels en matière de préservation des herbiers de posidonie dans ce 

secteur, on doute que l’arrivée de navires encore plus grands améliore la situation. Les travaux entrepris 

lors de la phase chantier (28 mois) engendreront une pression très importante sur les milieux et les 

espèces présentes sur ce site exceptionnel, notamment les cétacés. Nous craignons notamment que des 

matériaux polluants et métaux lourds soient remis en suspension lors des travaux de dragage envisagés. 

Cette question a également été mise en lumière par le Conseil scientifique du Parc National des 

Calanques.   

Ce projet impliquera de plus une augmentation du trafic routier, que ce soit en phase de travaux 

(gestion des matériaux, des déchets, etc.) ou en phase d’exploitation. En effet, il est important de 

souligner que les axes routiers permettant d’accéder aux chantiers navals de La Ciotat sont peu 

nombreux et impliquent de passer en centre-ville. Cela signifie une augmentation des nuisances 

sonores et de la pollution de l’air causées par la circulation routière.  

Le fonctionnement du chantier de réparation navale projeté sera également générateur d’une 

augmentation de la pollution de l’air, du fait du fonctionnement des moteurs des méga-yachts lors des 

périodes de stationnement, d’essais des moteurs et de circulation. 

L’affirmation selon laquelle les nuisances seront réduites du fait du raccordement des navires aux 

branchements électriques à quai ne peut valablement être retenue : 

- Pour que cela fonctionne, cela suppose que les navires en chantier soient équipés pour se 

raccorder aux branchements électriques au sol ; 

- Dans l’hypothèse où les navires sont effectivement équipés pour le branchement, il faudra 

dimensionner les installations électriques du chantier pour l’alimentation des navires en chantier, 
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qui sont comme exposé ci-dessus très gourmands en énergie, y compris en stationnement 

(notamment pour la climatisation) : 

- Les navires en attente de réparation à l’extérieur du chantier ne pourront bénéficier de ces 

branchements et continueront à polluer (moteurs de propulsion et pour la production d’énergie à 

bord). 

L’ARS considère d’ailleurs que l’impact sanitaire de l’extension de cette plateforme n’a pas été 

suffisamment étudié. 

Pour les différentes raisons exposées précédemment, FNE Provence-Alpes-Côte d’Azur et FNE Bouches 

du Rhône émettent un avis défavorable au projet soumis à enquête publique.  

 

 


























































